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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Petroleum Services Association of Canada (PSAC)
	Nom: 
	rec1: Il faudrait revoir les dispositions de la Loi de l'impôt sur le revenu concernant les avantages imposables relatifs aux déplacements et à l'hébergement dans le cas des Canadiens obligés de voyager en rotation par avion ou autrement pour leur travail, afin d'éliminer un obstacle financier qui freine la mobilité de la main-d’œuvre au Canada. Cette mesure favorisera une plus grande mobilité de la main-d’œuvre, encouragera les Canadiens en chômage ou sous-employés à essayer de nouveaux métiers, et  contribuera à réduire le déséquilibre entre le chômage élevé dans l'Est du pays et la pénurie de main-d’œuvre dans l'Ouest. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic1: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic3: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdownrec1: [autre montant : précisez ]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Aucun argent requis 
	rec3: - Les Canadiens incapables de trouver un emploi dans leur localité et qui sont prêts à se rendre là où il y en a. 
- Les Canadiens en chômage ou sous-employés qui recherchent de meilleures conditions d'emploi. 
- Les entreprises ayant de la difficulté à trouver les travailleurs nécessaires qui sont disposées à en recruter partout au pays. 
	rec4: Certains Canadiens, quoique sous-employés, sont réticents à déménager avec leurs familles ailleurs au pays pour occuper un nouvel emploi dans une nouvelle industrie. Pour remédier à la pénurie de main-d’œuvre dans leur domaine, les entreprises de services pétroliers acceptent de payer des gens pour qu'ils viennent travailler en rotation. Or, les travailleurs en question, pour qui ces déplacements et les coûts d'hébergement connexes ne sont en aucune façon un            « avantage », préfèrent souvent demeurer aux crochets de l'assurance-emploi s'ils obtiennent alors un montant équivalent à celui du salaire après impôt. La suppression de cet obstacle à la mobilité de la main-d’œuvre inciterait beaucoup d'autres Canadiens à tenter leur chance en travaillant dans ce secteur où les entreprises ont du mal à trouver assez d'employés.
	rec5: Offrir des mesures incitatives fiscales aux entreprises qui assurent la formation des employés. 
	rec6: Aucun financement nécessaire 
	rec7: - Employés nouveaux et actuels 
- Entreprises capables de former plus d'employés pour combler leurs besoins en main-d’œuvre. 
	rec8: Beaucoup d'entreprises de services pétroliers essaient de recruter dans d'autres provinces des travailleurs possédant des compétences transférables, quoique sans expérience dans le secteur pétrolier et gazier. Le Programme de subventions pour l'emploi répondra à certains besoins au plan de la formation, mais les entreprises de services pétroliers doivent tout de même établir des programmes de formation à l'interne vu que beaucoup de compétences essentielles pour l'extraction du pétrole et du gaz et l'exploitation des puits ne peuvent pas s'acquérir dans un établissement d'enseignement. Un crédit d'impôt ou un incitatif fiscal encouragerait un plus grand nombre de compagnies à embaucher des Canadiens désireux d'acquérir de nouvelles compétences pour travailler dans ce secteur. Afin de garder leurs travailleurs et de mieux planifier la relève, elles leur offrent une formation plus poussée.
	rec9: Élaborer un nouveau programme visant à remplacer le crédit d'impôt pour emploi à l'étranger dont l'application tire à sa fin. 
	rec10: L'argent perdu en impôts sur le revenu applicable à une partie du salaire des travailleurs pourrait être contrebalancé par l'impôt payé sur les produits et services achetés au Canada grâce aux revenus imposables des employés qui resteront ici  avec leur famille au lieu de déménager à l'étranger là où les taxes et impôts sont moindres. En outre, si ces gens ne s'en vont pas à l'étranger, le gouvernement pourra encaisser des taxes et impôts par rapport aux dépenses et aux revenus des conjoint(e)s et des autres membres de la famille. 
	rec11: - Les employés des entreprises canadiennes qui pourront ainsi améliorer leur niveau de compétences grâce à des affectations et à des possibilités d'emploi dans d'autres pays. 
- Les autres employés canadiens bénéficiant du mentorat de ceux qui auront acquis une expérience internationale. 
- Enfin, les entreprises du secteur des services pétroliers et gaziers visées, à qui ces employés permettront de mieux tirer leur épingle du jeu sur les marchés nationaux et internationaux en exportant leur expertise. 
	rec12: L'expertise internationale est extrêmement précieuse pour appuyer les grands projets d'exploitation des sables bitumineux de l'Alberta; et pour réussir sur la scène mondiale, beaucoup d'entreprises misent sur des Canadiens pour lancer des activités sur les marchés extérieurs. Les périodes de rotation faisant que les travailleurs peuvent retourner chez eux régulièrement sont une solution efficace pour convaincre les gens d'aller travailler à l'étranger. Un aspect incitatif clé à cet égard était le crédit d'impôt pour emploi à l'étranger (CIEE), qui compensait financièrement les inconvénients d'un emploi outre-mer. Les entreprises s'efforcent de trouver une solution de rechange pour rivaliser avec les pays qui attirent chez eux des Canadiens. Les travailleurs expatriés sont moins susceptibles de revenir au Canada. 
	rec13: L'industrie pétrolière et gazière du Canada représente une source majeure de croissance économique. Le secteur des services pétroliers en amont donne l'exemple de l'esprit d'entrepreneuriat; les entreprises qui en font partie fabriquent les équipements, conçoivent les nouvelles technologies et fournissent l'expertise nécessaires pour répondre aux besoins de leurs clients, soit les entreprises de prospection et d'exploitation à l’œuvre d'un des bassins industriels les plus diversifiés et difficiles du globe. Ces compagnies continuent à mettre au point des nouvelles techniques comme la fracturation hydraulique en plusieurs étapes et les forages horizontaux qui ont permis d'exploiter enfin des ressources autrefois jugées non rentables, d'où un optimisme constant quant à la croissance économique. Ces percées font en sorte que le Canada conserve sa position de chef de file mondial dans l'industrie pétrolière et gazière. 

Cet esprit d'entrepreneuriat a aussi entraîné la création de plusieurs petites entreprises qui à leur tour génèrent beaucoup d'emplois et aident à soutenir les économies locales. Et beaucoup d'entre elles ont pris de l'expansion à l'échelle internationale. 

La pénurie de main-d’œuvre est sans contredit le principal obstacle qui nuit à la croissance continue et soutenue des entreprises de services pétroliers, et pour y remédier, il faudra appliquer un ensemble de solutions basées sur les politiques gouvernementales. Dans le récent rapport du Conseil canadien des ressources humaines de l'industrie du pétrole intitulé « The Decade Ahead: Labour Market Outlook to 2012 for Canada's Oil and Gas Industry », en 2012, 195 200 employés travaillaient directement dans l'industrie pétrolière canadienne, dont 94 100 dans le secteur des services pétroliers et gaziers. Ce rapport indique également que, si on trouve des débouchés suffisants pour les ressources canadiennes, il faudra encore de 125 100 à 149 800 travailleurs pour combler les besoins en main-d’œuvre des entreprises et remplacer ceux ayant pris leur retraite, le secteur des services pétroliers et gaziers ayant pour sa part besoin d'en recruter entre 37 700 et 47 900. 

Pour réaliser le plein potentiel du Canada en exploitant nos ressources pétrolières et gazières, on doit trouver des façons d'employer et de former les Canadiens désireux de travailler dans ce secteur névralgique. 
	SubmittedByType: SubmittedByOrganization
	OtherExpectedCostOrSavings2: Le coût de cette mesure serait compensé par l'impôt versé sur leurs revenus que paieraient alors les nouveaux employés , et par l'impôt supplémentaire qu'ils paieront payé à cause de la hausse de revenus résultant de leur niveau de compétence accru.
	OtherExpectedCostOrSavings1: Le coût dû à la portion des impôts perdus par rapport aux déplacements et à l'hébergement requis pour amener les employés aux lieux de travail serait compensé par le fait qu'on n'aurait plus à leur verser de prestations A-E et que ces travailleurs paieraient désormais de l'impôt sur leur salaire.
	OtherExpectedCostOrSavings3: 


